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Paris/Ile-de-France est la zone gÃ©ographique hexagonale oÃ¹ lâ��utilisation deÂ  logiciels
piratÃ©s est la moins rÃ©pandue (34%), au contraire des rÃ©gions NordÂ  (39%) et Est (42%) qui
dÃ©passent la moyenne nationale du taux de piratage (37%).

Tels sont les enseignements majeurs de lâ��enquÃªte sur le piratage rÃ©gional  publiÃ©e lors de la
journÃ©e mondiale anti-contrefaÃ§on 2013 Ã  laquelle contribue  la BSA.

A lâ��occasion de la journÃ©e mondiale anti-contrefaÃ§on organisÃ©e aujourdâ��hui en  France
par lâ��UNIFAB (Lâ��Union des Fabricants), BSA | The Software Alliance,  partenaire de cet
Ã©vÃ©nement dÃ©diÃ© cette annÃ©e aux logiciels (aprÃ¨s une Ã©dition  2012 consacrÃ©e aux
mÃ©dicaments), divulgue les rÃ©sultats de son Ã©tude sur le  piratage rÃ©gional en France.
MenÃ©e en collaboration avec IDC, lâ��un des plus  grands cabinets dâ��analystes indÃ©pendants
au monde, lâ��Ã©tude mesure le taux de  piratage de 6 rÃ©gions principales : Paris/Ile-de-France,
le Centre, le Nord,  lâ��Est, le Sud et lâ��Ouest. Elle rÃ©vÃ¨le que le piratage de logiciels est
inÃ©gal en  France, avec des logiciels piratÃ©s plus rÃ©pandus dans lâ��Est et dans le Nord, et 
moins courants Ã  Paris et en Ile-de-France. Lâ��intÃ©gralitÃ© de lâ��Ã©tude peut Ãªtre 
consultÃ©e sur le site Web de la BSA.

Plus de logiciels piratÃ©s dans le Nord et lâ��Est de la  France que dans le Sud

Les nouveaux indicateurs hexagonaux fournis aujourdâ��hui par cette Ã©tude mettent  en lumiÃ¨re
les contrastes rÃ©gionaux qui existent en matiÃ¨re dâ��utilisation de Â«  logiciels sans licence
conforme Â», expression qui correspond Ã  la dÃ©finition du  piratage selon la BSA. Ainsi, sont
considÃ©rÃ©s de faÃ§on Ã©quivalente dans cette  Ã©tude le piratage intentionnel (par exemple,
utiliser un logiciel acquis  frauduleusement) et le piratage non intentionnel (comme le fait pour une 
entreprise dâ��avoir un nombre de licences logicielles infÃ©rieur Ã  son nombre 
dâ��utilisateursâ�¦).

Ainsi, lâ��Ã©tude rÃ©vÃ¨le que le piratage sâ��avÃ¨re inÃ©gal en France suivant les 6  ensembles
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rÃ©gionaux Ã©tudiÃ©s. Deux rÃ©gions montrent un taux de piratage supÃ©rieur  Ã  la moyenne
nationale de 37% ; lâ��Est de la France atteint ainsi 42%, 5 points  au-dessus de la moyenne
franÃ§aise, en raison dâ��une plus grande propension au  piratage dans la sphÃ¨re professionnelle.
Le Nord prÃ©sente quant Ã  lui un taux de  39%, dÃ» Ã  une plus grande propension au piratage
individuel.

Le taux de piratage de lâ��Ouest et du Centre de la France (tous deux 36%), du Sud  (35%) et de
Paris/Ile-de-France (34%) descend lÃ©gÃ¨rement au-dessous de la  moyenne franÃ§aise. Le taux de
piratage de Paris/Ile-de-France (IDF), le plus  faible selon IDC, sâ��explique notamment par la forte
concentration de nombreuses  grandes entreprises et dâ��entitÃ©s gouvernementales
(administrations,  ministÃ¨resâ�¦). Ce type de structures est en effet plus susceptible dâ��avoir mis
en  place des processus de gestion rigoureuse du parc de logiciels (et donc, des  licences
logicielles), y compris de bÃ©nÃ©ficier dâ��une vÃ©ritable organisation  informatique en leur sein
(la DSI, Direction du SystÃ¨me dâ��Information) gÃ©rÃ©e par  un directeur ou un responsable
informatique.

Les autres zones gÃ©ographiques bÃ©nÃ©ficient elles aussi dâ��un tissu  entrepreneurial
important, mais plutÃ´t orientÃ© PME/PMI, voire TPE ; ces  entreprises de taille plus modeste sont
souvent moins enclines Ã  investir dans  des Ã©quipes ou des outils dÃ©diÃ©s Ã  la gestion des
actifs logiciels, et ont, par  consÃ©quent, un niveau de piratage Ã  lâ��usage plus consÃ©quent.

Un taux de piratage plus Ã©levÃ© en France (37%) que dans  lâ��UE (33%) 

Depuis plusieurs annÃ©es, BSA | The Software Alliance mÃ¨ne Ã  travers le monde Ã   la fois des
actions de sensibilisation et de prÃ©vention destinÃ©es aux  entreprises et aux pouvoirs publics
dans le but de rÃ©duire le taux de piratage  en entreprise et encourager au respect de la
conformitÃ© des licences  logicielles. 

Comme mentionnÃ© dans le dernier Ã©tat des lieux du piratage Â« BSA Global Software  Piracy
Study Â», menÃ© conjointement avec IDC et rendu public lâ��annÃ©e derniÃ¨re, on  constate que
le taux de piratage de la France a fortement baissÃ©, passant de 47%  en 2005 Ã  37% en 2011. A
comparer aux 32% des pays dâ��Europe de lâ��Ouest ou des  33% de lâ��Union EuropÃ©enneâ�¦
Rappelons quâ��Ã  lâ��Ã©chelle mondiale, le taux de  piratage sâ��Ã©lÃ¨ve Ã  42%.

Quel mode dâ��acquisition de logiciels prÃ©fÃ©rentiel des  particuliers ?

Pour ce qui concerne le grand public, cette Ã©tude met surtout en exergue le  piratage Ã  travers le
partage en Peer to Peer ainsi que via les intÃ©grateurs de  systÃ¨mes, qui constituent ainsi selon
IDC une source majeure de piratage.

A lâ��Ã©chelle globale de la France, seulement 15% des personnes interrogÃ©es  admettent
pirater des logiciels, au moins occasionnellement. Mais comme on lâ��a  vu prÃ©cÃ©demment, les
rÃ©sultats diffÃ¨rent dâ��une rÃ©gion Ã  lâ��autre. Pour Paris/Ile-de-France,  ce chiffre tombe Ã 
12% ; 16% pour la rÃ©gion Nord ; 19% pour la rÃ©gion Centre ;  20% pour la rÃ©gion Est ; 11%
pour la rÃ©gion Sud et 16% encore pour la rÃ©gion  Ouest.

De la mÃªme faÃ§on, 55% des personnes interrogÃ©es dÃ©clarent ne jamais avoir fait 
lâ��acquisition dâ��un logiciel piratÃ© ; Pour Paris/Ile-de-France, ils sont 67% ;  51% pour les
rÃ©gions Nord, Centre et Ouest ; 49% pour lâ��Est et 52% pour le Sud.

Dans la majoritÃ© des cas, et toutes rÃ©gions confondues, les logiciels  quâ��utilisent les
particuliers rÃ©pondants ont Ã©tÃ© prÃ©installÃ©s sur les machines  ou bien achetÃ©s en
magasin. Pour Paris/Ile-de-France, les chiffres respectifs  sont 95% et 92% ; pour le Centre, 92% et
89% ; pour la rÃ©gion Nord, 93% et 90% ;  pour la rÃ©gion Est, 99% et 92% ; pour la rÃ©gion Sud,
96% et 87% ; et enfin pour  la rÃ©gion Ouest, 93% et 90%.
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Quels enseignements vis-Ã -vis des entreprises ?

Le piratage de logiciels constitue une problÃ©matique significative pour les  entreprises dans le sens
oÃ¹ la non-conformitÃ© les expose Ã  une multitude de  risques juridiques, financiers,
opÃ©rationnels et dâ��infrastructures, au-delÃ  des  risques dâ��image. Lâ��utilisation de logiciels
non conformes est une infraction aux  droits dâ��utilisation, sanctionnÃ©e comme la violation des
droits dâ��auteur ;  lâ��entreprise condamnÃ©e doit se mettre en conformitÃ© (rachat des
licences  logicielles), payer des dommages et intÃ©rÃªts et peut voir son dirigeant exposÃ© Ã   des
sanctions financiÃ¨res et pÃ©nales. Elle sâ��expose enfin Ã  des menaces externes  tels que virus,
malwares et autres failles de sÃ©curitÃ© associÃ©s Ã  lâ��utilisation  de logiciels piratÃ©s.

FranÃ§ois Rey, PrÃ©sident du comitÃ© France de la BSA dÃ©taille : Â« selon lâ��Ã©tude,  les
faÃ§ons les plus courantes dont les logiciels piratÃ©s peuvent se propager en  entreprise sont la
consÃ©quence dâ��une gestion des droits dâ��installation non  maÃ®trisÃ©e dâ��une part, et un
partage des licences entre salariÃ©s qui se ferait en  infraction avec le nombre de licences acquises
contractuellement dâ��autre part.  Par consÃ©quent, il est crucial de sensibiliser les entreprises Ã 
la nÃ©cessitÃ©  dâ��une gestion rigoureuse de leurs licences, y compris dans une optique de 
rationalisation et dâ��optimisation des portefeuilles dâ��actifs logiciels. Â»

Â« Le piratage de logiciels expose les entreprises Ã  des risques financiers et  dâ��image
importants, sans compter les menaces liÃ©es Ã  la sÃ©curitÃ©, qui peuvent  sâ��avÃ©rer
dâ��autant plus pÃ©nalisants en pÃ©riode de crise Ã©conomique. MÃªme si les  progrÃ¨s
accomplis ces derniÃ¨res annÃ©es dans la lutte contre le piratage sont  tout Ã  fait encourageants,
ces chiffres nous montrent que des diffÃ©rences  existent en matiÃ¨re de piratage selon la zone
gÃ©ographique oÃ¹ vivent et  travaillent les FranÃ§ais, et Ã  quel point la population a encore
besoin dâ��Ãªtre  informÃ©e sur les risques encourus en matiÃ¨re dâ��utilisation de logiciels
illÃ©gaux  Â», ajoute ainsi FranÃ§ois Rey.

Â« En ces temps de crise Ã©conomique, lâ��impact direct de la contrefaÃ§on sur nos  Ã©conomies
locales reprÃ©sente un rÃ©el manque Ã  gagner pour lâ��industrie franÃ§aise  de lâ��Ã©dition
logicielle et sur l'Ã©cosystÃ¨me de PME qui l'entoure Â» souligne le  PrÃ©sident de la Chambre de
commerce et dâ��industrie de rÃ©gion Paris Ile-de-France,  Pierre-Antoine Gailly. Â« Les
nombreuses PME qui vendent, installent, assurent la  maintenance de ces logiciels sont
confrontÃ©es tous les jours aux pratiques  dÃ©loyales dues Ã  la contrefaÃ§on. Celle-ci gÃ©nÃ¨re
des pertes sÃ¨ches en termes de  chiffre dâ��affaires, de crÃ©ation dâ��emploi, car le piratage
handicape la capacitÃ©  dâ��investissement et de crÃ©ativitÃ© des Ã©diteurs, surtout les plus
petits, mais  aussi de recettes fiscales, particuliÃ¨rement en Ã�le-de-France. Les techniques de 
piratage et la cyber criminalitÃ© sont aujourd'hui renforcÃ©es par les facilitÃ©s  d'accÃ¨s Internet
Ã  haut dÃ©bit et le dÃ©veloppement de l'Internet mobile. Il est  donc urgent d'alerter les
entreprises sur les risques et dangers encourus et de  leur proposer des solutions concrÃ¨tes. Lutter
contre la contrefaÃ§on, câ��est aussi  une maniÃ¨re de lutter contre la crise et les pertes
dâ��emplois. Â» 

Cette Ã©tude sur le piratage de logiciels en France se fonde sur 3 sources :  lâ��Ã©tude BSA Global
Software Piracy Study menÃ©e conjointement par IDC et Ipsos,  une enquÃªte globale menÃ©e par
Ipsos Public Affairs, et enfin, une sÃ©rie  dâ��entretiens menÃ©es en 2013 avec des rÃ©pondants
reprÃ©sentatifs de la base  dÃ©mographique franÃ§aise.
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